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délib. 20141219_401
CONVENTION DE FINANCEMENT
POUR 

L’AMÉNAGEMENT DU SECTEUR MARTELLY A GRASSE
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Dès le projet de cette ZAC, nous avons émis de fortes réserves sur sa pertinence tant au niveau de son calendrier que des coûts et des risques induits au plan financier notamment.

Nous les avons exprimées dès que nous en avons été saisis au Conseil municipal de Grasse dès 2010.
Dans un premier temps, nous nous sommes abstenus, dans l’attente d’éléments qui auraient été en mesure d’infirmer nos inquiétudes.
Malheureusement, au fil des années, nos craintes se sont avérées fondées à tous points de vue.
Elles ont même été confortées par des rapports annuels de Grasse Développement qui faisaient état des risques de grande fragilisation que ce projet entraîne pour la SEM (devenue SPL).

Nous avons dit et encore répété lors de l’Enquête Publique clôturée le 4 juillet que ce projet de ZAC avait fait l’objet depuis le 2 décembre 2010 de 10 délibérations et rapports au conseil municipal de Grasse marqués par des incohérences multiples, des évolutions soudaines, des risques financiers certains et des discordances inquiétantes dans son calendrier d’exécution.
Lors du conseil municipal de Grasse, le 23 septembre 2014,  a été présentée une délibération (2014-184) anticipant sur le Budget 2015 de la Ville l’attribution d’une subvention de 1 197 000 € pour « l’équilibre financier d la SPL Grasse Développement ».

Ce projet de ZAC est estimé pour la partie fonds publics à 12 millions d’€ dont 1 611 219 € échelonnés sur 4 exercices (2014-2017) pour la Communauté d’Agglomération.

En votant ce financement, la Communauté d’Agglomération prend un risque financier sur un projet essentiellement municipal de M. Leleux qui n’est ni maîtrisé dans son calendrier ni dans ses conséquences.
Nous sommes soucieux des deniers publics et des risques encourus aussi bien pour notre Communauté d’Agglomération que pour la ville de Grasse.
En conformité avec nos positions constantes, notre groupe votre contre cette délibération.
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